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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mme DEROMEDI, MM. BABARY, BASCHER et BAZIN, Mmes BERTHET et Anne-
Marie BERTRAND, M. BIZET, Mme BONFANTI-DOSSAT, M. BONNE, Mmes BORIES 
et BOULAY-ESPÉRONNIER, MM. BOULOUX, Jean-Marc BOYER et BRISSON, Mme 

BRUGUIÈRE, MM. CALVET et CAMBON, Mme CANAYER, M. CARDOUX, Mme 
CHAIN-LARCHÉ, MM. CHARON et CHATILLON, Mme CHAUVIN, M. 

CHEVROLLIER, Mme de CIDRAC, MM. CUYPERS et DANESI, Mme Laure DARCOS, 
MM. DARNAUD et DAUBRESSE, Mmes DELMONT-KOROPOULIS, DEROCHE et 

DESEYNE, MM. DUFAUT et DUPLOMB, Mmes DURANTON, ESTROSI SASSONE et 
EUSTACHE-BRINIO, MM. FORISSIER, Bernard FOURNIER et FRASSA, Mme 

GARRIAUD-MAYLAM, M. GENEST, Mme Frédérique GERBAUD, MM. GINESTA, 
GREMILLET, HUGONET, HURÉ et HUSSON, Mme IMBERT, MM. KAROUTCHI et 

KENNEL, Mmes LAMURE, LANFRANCHI DORGAL et LASSARADE, M. Daniel 
LAURENT, Mme LAVARDE, MM. LEFÈVRE, de LEGGE et LELEUX, Mme LHERBIER, 
MM. LONGUET et MAGRAS, Mme MALET, MM. MANDELLI et MAYET, Mme Marie 

MERCIER, MM. MILON et de MONTGOLFIER, Mme MORHET-RICHAUD, MM. 
MORISSET, MOUILLER et de NICOLAY, Mme NOËL, MM. NOUGEIN, PACCAUD, 
PANUNZI, PAUL, PERRIN, PIEDNOIR et PIERRE, Mmes PUISSAT et RAIMOND-

PAVERO, M. RAISON, Mme RAMOND, MM. REICHARDT, RETAILLEAU et REVET, 
Mme RICHER, MM. SAURY, SAVARY, SAVIN, SCHMITZ, SIDO et SOL, Mmes 

THOMAS et TROENDLÉ et MM. VASPART, VIAL et VOGEL 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 1ER 
 

Après l’article 1er 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 



Après le deuxième alinéa de l’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Il agit avec la réserve adaptée à ses fonctions et à sa situation. » 

Objet 

L’obligation de réserve des agents publics est un principe cardinal s’appliquant aux 
membres de la fonction publique. Il est la contrepartie de la liberté d’expression dont ils 
bénéficient évidemment. Ce devoir de réserve signifie que, lorsqu’ils s’expriment, ils ne 
doivent pas adopter de position de nature à donner une image négative discréditant leur 
administration et/ou leur hiérarchie. 

Pourtant, ce principe est d’origine prétorienne, et demeure encore extra-statutaire, en 
dépit d’une tentative sénatoriale pour l’intégrer dans la loi relative à la déontologie et aux 
droits et obligations des fonctionnaires en 2016. L’inscription de ce principe à l’article 25 
de la loi de 1983 avait été écartée en commission mixte paritaire au motif qu’elle pourrait 
constituer une restriction à la liberté d’opinion et d’expression. 

Afin d’écarter ce risque, le présent amendement offre une rédaction différente de celle des 
dispositions adoptées alors, en proposant d’inscrire la réserve à la suite des dispositions 
relatives à l’obligation de neutralité, et en mettant celle-ci directement en relation avec les 
fonctions et la situation de l’agent. Cette formation reprend en partie les termes de la 
décision fondatrice du Conseil d’Etat du 11 janvier 1935, « Sieur Bouzanquet », ce qui lui 
permettra de s’intégrer dans le droit existant sans déstabiliser les principes dégagés par la 
jurisprudence. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Sagesse du 
Sénat 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mmes ASSASSI et BENBASSA, M. COLLOMBAT 



et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 2 
 

Après l'article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. –Le deuxième alinéa de l’article 9 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires est complété par une phrase ainsi rédigée : « Pour les 
projets de loi et d’ordonnance, les procès-verbaux de la séance sont annexés à l’exposé 
des motifs transmis au Parlement. » 

II. –Le premier alinéa de l’article 13 de la loi n° 84-16 du 11 juillet 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lorsque le Conseil supérieur de la Fonction publique de l’État est 
consulté sur des projets de loi ou d’ordonnance, les procès-verbaux de la séance sont 
annexés à l’exposé des motifs transmis au Parlement. ». 

III. – Le premier alinéa de l’article 9 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Le procès-verbal de ces séances est annexé à l’exposé des motifs 
transmis au Parlement. » 

IV. – Le premier alinéa de l’article 12 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Lorsqu’il est saisi sur des projets de loi ou d’ordonnance, le procès-
verbal de la séance est annexé à l’exposé des motifs transmis au Parlement. » 

Objet 

Lorsqu’ils sont appelés à se prononcer sur des projets de loi concernant la Fonction 
publique, les parlementaires sont souvent insuffisamment informés des avis, analyses et 
propositions des représentants du personnel. En République Fédérale d’Allemagne pour 
répondre à cette difficulté, le législateur a prévu que les propositions et avis des 
Fédérations syndicales émis au moment de la préparation des lois, décrets et règlements 
concernant les fonctionnaires devaient être ajoutés en annexe de l’exposé des motifs afin 
que le législateur puisse en prendre connaissance. 

Dans le même esprit, l’amendement propose que les procès-verbaux du Conseil commun 
et des Conseils supérieurs soient communiqués au Parlement lorsqu’ils concernent des 
textes de portée législative concernant la Fonction publique. 

 
 
NB :La rectification consiste en un changement de place (d'un article additionnel après 
l'article 1er vers un article additionnel après l'article 2). 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

MM. MOUILLER et Daniel LAURENT, Mmes LAVARDE et GUIDEZ, M. VIAL, Mmes 
BRUGUIÈRE, Laure DARCOS et DEROMEDI, M. CHAIZE, Mmes CHAUVIN et 

GARRIAUD-MAYLAM, MM. PIEDNOIR, PERRIN, RAISON et BONHOMME, Mme 
MALET, MM. MORISSET, SOL et PANUNZI, Mme LASSARADE, MM. CUYPERS et 

Bernard FOURNIER, Mme MICOULEAU, MM. KENNEL, RAPIN, MANDELLI, 
FORISSIER, DECOOL et LEFÈVRE, Mme BILLON, MM. BRISSON, BASCHER, 

DÉTRAIGNE et HUSSON, Mme IMBERT, M. DAUBRESSE, Mme de la PROVÔTÉ, M. 
LAFON, Mme de CIDRAC, MM. MILON, KERN et SEGOUIN, Mme RAMOND, M. 

VASPART, Mme RAIMOND-PAVERO, M. BAZIN, Mmes GRUNY et BERTHET, MM. 
BIZET, HOUPERT et GUERRIAU, Mme MORHET-RICHAUD, M. HENNO, Mme 

BONFANTI-DOSSAT et M. GREMILLET 

ARTICLE 2 BIS 
 

Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …° L’équilibre financier du fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique et les aides apportées aux agents en situation de handicap dans la 
fonction publique territoriale. 

  

Objet 

De manière opportune, la commission des lois a créé une « feuille de route triennale » 
permettant de mieux anticiper l’impact des décisions de l’État sur la fonction publique 
territoriale. Ce document serait présenté au Conseil supérieur de la fonction publique 
territoriale (CSFPT) puis rendu public. 

Le présent amendement complète cette feuille de route en y insérant des informations sur 
l’équilibre financier du fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction 
publique (FIPHFP) et les aides apportées aux agents en situation de handicap. 



Le récent rapport « Donner un nouveau souffle à la politique du handicap dans la fonction 
publique » de Mme Catherine di Folco et M. Didier Marie a mis en lumière l’urgence de la 
situation : le montant des conventions auprès des collectivités territoriales a baissé de 40 
% depuis 2014, au détriment des agents en situation de handicap. 

L’objectif du Gouvernement – stabiliser les ressources du FIPHFP à hauteur de 130 millions 
d’euros – semble insuffisant au regard des besoins, estimés à au moins 150 millions 
d’euros. 

  

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 3 
 

Alinéa 16 

Remplacer le mot : 

précité 

par les mots : 

mentionné au premier alinéa du présent III 



  

Objet 

Amendement de précision rédactionnelle. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 329 rect. 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 3 
 

Après l’alinéa 29 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« Art. 15 … – Pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel, est 
instituée une commission chargée d’examiner les questions prévues au 5° du II de 
l’article 15 concernant les magistrats et les agents de ces juridictions. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent article et 
notamment les modalités de désignation des représentants des magistrats et des agents 
de ces juridictions. » ; 

Objet 

L’amendement vise à tenir compte de la situation particulière qui résulte, pour les 
juridictions administratives, de l’existence et des compétences du Conseil supérieur des 
tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel (CSTA). Le CSTA exerce en 
effet les compétences des comités techniques et celles du futur comité social 
d’administration, pour les questions concernant les magistrats, tandis que les questions 
concernant les agents de greffe relèvent d’un comité technique au sein duquel les 
magistrats ne sont pas représentés. 

L’amendement vise à maintenir l’existence d’une instance, reprenant les compétences de 
l’actuel comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, regroupant des 



représentants des magistrats et des représentants des agents de greffe pour connaître des 
questions de santé, de sécurité et de conditions de travail. 

Les questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail sont en effet 
des questions qui concernent de la même manière les magistrats et les agents de greffe 
des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel. 

L’amendement limite ainsi au champ des compétence du CSTA, l’exception au principe 
d’une instance commune de représentation de l’ensemble des personnels, et permet de 
maintenir, pour les questions de santé, de sécurité et de conditions de travail, l’existence 
d’une instance commune qui ne peut être une formation spécialisée du comité social 
d’administration au sein duquel les magistrats ne sont pas représentés. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 3 
 

I. – Alinéa 121 

1° Remplacer les mots : 

comprend une formation spécialisée compétente exclusivement 

par les mots : 

n’est pas compétent 

2  Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigé : 

Ce comité social d’administration comprend une formation spécialisée exclusivement 
compétente sur ces matières. 

II. – Alinéa 122 



Après le mot : 

obtenues 

insérer les mots : 

parmi la catégorie d’agents concernés 

Objet 

Le présent amendement clarifie le fait que le comité social d’administration du ministère 
chargé de l’enseignement supérieur et de la recherche n’est pas compétent pour l’examen 
des questions statutaires des corps des enseignants-chercheurs de statut universitaire et 
des assistants de l’enseignement supérieur. 

Ces questions relèveront de la compétence d’une formation spécialisée créée au sein de ce 
comité, et qui sera composée à partir des seuls suffrages des enseignants chercheurs et 
assistants de l’enseignement supérieur, lors de l’élection du comité social d’administration 
ministériel (mise en place d’un dépouillement spécifique, selon des modalités précisées par 
décret en Conseil d’Etat). 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 3 
 

Après l’alinéa 171 

Insérer deux paragraphes ainsi rédigés : 

... – Au deuxième alinéa de l’article 31 de la loi n° 90-568 précitée, les mots : « comités 
d’entreprise, ni celles relatives aux délégués du personnel » sont remplacés par les mots : 
« comités sociaux et économiques ». 



... – L’article 31-3 de la loi n° 90-568 précitée est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, les dispositions du titre Ier du livre VI de la quatrième partie du code du travail 
relatives au comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail dans leur rédaction 
en vigueur à la date de la publication de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 
relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l’entreprise et 
favorisant l’exercice et la valorisation des responsabilité syndicales, demeurent en vigueur, 
en tant qu’elles s’appliquent à La Poste, jusqu’au prochain renouvellement des instances. » 

Objet 

L’objectif des dispositions proposées est de mettre à jour les références législatives et 
réglementaires relatives à l’organisation actuelle de la représentation du personnel à La 
Poste, dans l’attente d’évolutions à l’issue des prochaines élections professionnelles (fin 
2022). 

L’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du 
dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation 
des responsabilités syndicales a abrogé les dispositions légales relatives aux comités 
d’entreprise et aux CHSCT, au fur et à mesure des élections professionnelles dans les 
entreprises et, au plus tard, au 1er janvier 2020, à l’exception des agences régionales de 
santé et des établissements publics de santé. 

A l’époque, le législateur n’a pas visé la situation spécifique de La Poste. 

L’interprétation de La Poste, appuyée par un courrier du DGT du 21 février 2018, a été de 
considérer qu’elle conservait des CT et des CHSCT, soit le régime dont elle dispose depuis 
2011. 

L’absence d’obligation de créer des CSE à La Poste se déduit des dispositions de l’article 
31 de la loi du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et à 
France Télécom qui prévoient que « L'emploi des agents soumis au régime des conventions 
collectives n'a pas pour effet de rendre applicables à La Poste les dispositions du code du 
travail relatives aux comités d'entreprise, ni celles relatives aux délégués du personnel et 
aux délégués syndicaux ». Toutefois, la loi n’excluant pas expressément l’applicabilité des 
dispositions sur les CSE, il est proposé de la mettre à jour (article 1). Cette formulation est 
identique à celle de l’article 19 de la loi n°2018-217 du 29 mars 2018 concernant la Caisse 
des Dépôts et Consignations. 

Concernant les CHSCT, leur création à La Poste résulte de l’article 31-3 de la loi du 2 juillet 
1990 qui prévoit que : 

« La quatrième partie du code du travail s'applique à l'ensemble du personnel de La Poste, 
sous réserve des adaptations, précisées par un décret en Conseil d'Etat, tenant compte 
des dispositions particulières relatives aux fonctionnaires et à l'emploi des agents 
contractuels ». Ce décret est le n°2011-619 du 31 mai 2011 relatif à la santé et à la sécurité 
au travail à La Poste. 

Si le décret subsiste, il ne s’agit que d’un décret d’adaptation de dispositions législatives 
qui, en tant qu’elles portent sur les CHSCT, vont être définitivement abrogées au 1er 
janvier 2020. 

Afin d’éviter des divergences d’interprétation sur l’existence des CHSCT à La Poste, il est 
proposé de prévoir une disposition prévoyant expressément le maintien à La Poste des 
dispositions légales sur les CHSCT antérieures à l’entrée en vigueur de l’ordonnance 



n°2017-1386 (article 2). Cet article s’inspire des dispositions prévues par ladite 
ordonnance pour les agences régionales de santé (ARS) et les établissements publics de 
santé, sociaux et médico-sociaux. Pour ces derniers, le projet de loi « fonction publique » 
prévoit que ces dispositions demeurent jusqu’à la mise en place des comités sociaux 
d’établissement. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Sagesse du 
Sénat 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mme JASMIN et MM. LUREL et ANTISTE 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 15 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et le harcèlement moral 

Objet 

Il s'agit par cet amendement d'inclure explicitement la lute contre le harcèlement moral 
au sein de la fonction publique parmi les éléments constitutifs du rapport social unique 
tel qu'il est défini par le présent article.  

Le harcèlement moral est un délit qui entraîne pour celui qui en est la dégradation des 
conditions de travail, dépression et risque de maladie physique ou mentale en lien avec 
l'épuisement professionnel (Burn-out). 

Toutes les administrations avaient l'obligation, en lien avec les représentants du 
personnel et, s'il existe, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT),de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir le harcèlement moral. 

Pour ce faire, le CHSCT disposait d'un droit d'alerte qui lui permet de prévenir 
l'administration de tout cas de harcèlement moral. 



Avec le présent projet de loi, en prévoyant la fusion entre les Comités techniques et les 
CHSCT, au sein d'une structure unique qui prend le nom de "comité social", il apparait 
indispensable d'introduire clairement au moins dans le cadre du rapport social unique, la 
prévention et la lutte contre le harcèlement moral comme une des données de la 
stratégie pluriannuelle de pilotages des ressources humaines et des services u sein de 
chaque administration.   
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

MM. de BELENET, AMIEL, BARGETON et BUIS, Mme CARTRON, MM. CAZEAU, 
DENNEMONT, GATTOLIN, HASSANI, HAUT, KARAM, LÉVRIER, MARCHAND, 

MOHAMED SOILIHI, NAVARRO, PATIENT, PATRIAT et RAMBAUD, Mme 
RAUSCENT, M. RICHARD, Mme SCHILLINGER, MM. THÉOPHILE, YUNG 

et les membres du groupe La République En Marche 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 19, deuxième phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

et familiale 

Objet 

Amendement de cohérence. 

 

 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 
N° 106 rect. ter 

18 juin 2019 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

MM. MARIE, DURAIN et KANNER, Mme de la GONTRIE, M. FICHET, Mme 
HARRIBEY, MM. KERROUCHE, LECONTE, SUEUR, SUTOUR, ANTISTE, BÉRIT-

DÉBAT, MONTAUGÉ, TEMAL et RAYNAL, Mme MONIER 

et les membres du groupe socialiste et républicain 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« ...° Aux avancements et à la promotion interne ; 

Objet 

L'amendement précise le contenu du rapport social unique pour indiquer qu'il devra 
intégrer les éléments et données relatifs aux avancements. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 



Mme BOULAY-ESPÉRONNIER, MM. BRISSON, BABARY et BOULOUX, Mmes Laure 
DARCOS, DEROMEDI, DUMAS et DURANTON, MM. MANDELLI, LAMÉNIE et 
LEFÈVRE, Mmes RAIMOND-PAVERO et GARRIAUD-MAYLAM et M. Bernard 

FOURNIER 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 12 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, incluant les aides à la protection sociale complémentaire 

Objet 

Dans un contexte budgétaire contraint pour les collectivités, la gestion des ressources 
humaines est un levier majeur d’efficience pour les services publics locaux. Aussi, 
l’amélioration de la santé et du bien-être au travail des agents territoriaux, en plus d’être 
un enjeu déterminant de santé publique et de qualité de vie pour les agents, contribue à 
diminuer l’absentéisme dans les collectivités et participe ainsi à la qualité du service public. 

En effet, selon le baromètre de la Gazette des communes, près des deux tiers des agents 
consultés déclarent ressentir une dégradation de leur bien-être au travail, qui se traduit 
par des conséquences évidentes sur leur santé. À titre d’illustration, les arrêts de travail 
dans les collectivités territoriales auraient augmenté de 26% entre 2007 et 2015. 

L’aggravation de l’état de santé des agents territoriaux est d’autant plus préoccupante que 
cette population n’a pas toujours une couverture complémentaire en santé et en 
prévoyance. Dans la fonction publique territoriale, un agent sur deux ne bénéficie pas de 
couverture en prévoyance, perdant ainsi la moitié de son traitement après trois mois 
d’arrêt maladie et compliquant alors son retour à l’emploi durablement et dans de bonnes 
conditions. 

Face à cette situation, la participation financière des collectivités alimente l’information des 
agents et les incite à se protéger. Pourtant, seules 56% des collectivités territoriales 
participent au financement de la couverture complémentaire de leurs agents en santé et 
69% en prévoyance. C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent de 
compléter le rapport social unique en y introduisant des éléments relatifs aux aides à 
l’acquisition d’une protection sociale complémentaire santé et prévoyance. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
 

 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

N° 223 

14 juin 2019 



Direction de la 
séance 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 
 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

Mmes ASSASSI et BENBASSA, M. COLLOMBAT 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 12 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, incluant les aides à la protection sociale complémentaire 

Objet 

Dans un contexte budgétaire contraint pour les collectivités, la gestion des ressources 
humaines est un levier majeur d’efficience pour les services publics locaux. Aussi, 
l’amélioration de la santé et du bien-être au travail des agents territoriaux, en plus d’être 
un enjeu déterminant de santé publique et de qualité de vie pour les agents, contribue à 
diminuer l’absentéisme dans les collectivités et participe ainsi à la qualité du service public. 

En effet, selon le baromètre de la Gazette des communes, près des deux tiers des agents 
consultés déclarent ressentir une dégradation de leur bien-être au travail, qui se traduit 
par des conséquences évidentes sur leur santé. À titre d’illustration, les arrêts de travail 
dans les collectivités territoriales auraient augmenté de 26% entre 2007 et 2015. 

L’aggravation de l’état de santé des agents territoriaux est d’autant plus préoccupante que 
cette population n’a pas toujours une couverture complémentaire en santé et en 
prévoyance. Dans la fonction publique territoriale, un agent sur deux ne bénéficie pas de 
couverture en prévoyance, perdant ainsi la moitié de son traitement après trois mois 
d’arrêt maladie et compliquant alors son retour à l’emploi durablement et dans de bonnes 
conditions. 

Face à cette situation, la participation financière des collectivités alimente l’information des 
agents et les incite à se protéger. Pourtant, seules 56% des collectivités territoriales 
participent au financement de la couverture complémentaire de leurs agents en santé et 
69% en prévoyance. C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent de 
compléter le rapport social unique en y introduisant des éléments relatifs aux aides à 
l’acquisition d’une protection sociale complémentaire santé et prévoyance. 

 



 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 431 rect. 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

Mmes Gisèle JOURDA et FÉRET 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 12 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, incluant les aides à la protection sociale complémentaire 

Objet 

L’amélioration de la santé et du bien-être au travail des agents territoriaux est un enjeu 
déterminant de santé publique et de qualité de vie pour les agents. Elle  contribue 
également à diminuer l’absentéisme dans les collectivités et participe ainsi à la qualité du 
service public. 

Selon le baromètre de la Gazette des communes, près des deux tiers des agents 
consultés déclarent ressentir une dégradation de leur bien-être au travail, qui se traduit 
par des conséquences évidentes sur leur santé. À titre d’illustration, les arrêts de travail 
dans les collectivités territoriales auraient augmenté de 26% entre 2007 et 2015. 

L’aggravation de l’état de santé des agents territoriaux est d’autant plus préoccupante 
que cette population n’a pas toujours une couverture complémentaire en santé et en 
prévoyance. Dans la fonction publique territoriale, un agent sur deux ne bénéficie pas de 
couverture en prévoyance, perdant ainsi la moitié de son traitement après trois mois 
d’arrêt maladie et compliquant alors son retour à l’emploi durablement et dans de bonnes 
conditions. 

Face à cette situation, la participation financière des collectivités alimente l’information 
des agents et les incite à se protéger. Pourtant, seules 56% des collectivités territoriales 
participent au financement de la couverture complémentaire de leurs agents en santé et 
69% en prévoyance. C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent de 
compléter le rapport social unique en y introduisant des éléments relatifs aux aides à 
l’acquisition d’une protection sociale complémentaire santé et prévoyance. 



 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 476 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

M. LONGEOT 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Alinéa 12 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, incluant les aides à la protection sociale complémentaire 

Objet 

Dans un contexte budgétaire contraint pour les collectivités, la gestion des ressources 
humaines est un levier majeur d’efficience pour les services publics locaux. Aussi, 
l’amélioration de la santé et du bien-être au travail des agents territoriaux, en plus d’être 
un enjeu déterminant de santé publique et de qualité de vie pour les agents, contribue à 
diminuer l’absentéisme dans les collectivités et ainsi participe à la qualité du service public. 

En effet, selon le baromètre de la Gazette des communes, près des deux tiers des agents 
consultés déclarent ressentir une dégradation de leur bien-être au travail, qui se traduit 
par des conséquences évidentes sur leur santé. A titre d’illustration, les arrêts de travail 
dans les collectivités territoriales auraient augmenté de 26 % entre 2007 et 2015. 

L’aggravation de l’état de santé des agents territoriaux est d’autant plus préoccupante que 
cette population n’a pas toujours une couverture complémentaire en santé et en 
prévoyance. Dans la fonction publique territoriale, un agent sur deux ne bénéficie pas de 
couverture en prévoyance, perdant ainsi la moitié de son traitement après trois mois 
d’arrêt maladie et compliquant alors son retour à l’emploi durablement et dans de bonnes 
conditions. 



Face à cette situation, la participation financière des collectivités alimente l’information des 
agents et les incite à se protéger. Pourtant, seules 56 % des collectivités territoriales 
participent au financement de la couverture complémentaire de leurs agents en santé et 
69 % en prévoyance. C’est pourquoi les auteurs de cet amendement proposent de 
compléter le rapport social unique en y introduisant des éléments relatifs aux aides à 
l’acquisition d’une protection sociale complémentaire santé et prévoyance. 

 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 214 rect. bis 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

Mme GATEL, M. HENNO, Mmes LOISIER et FÉRAT, MM. LAUGIER et 
BONNECARRÈRE, Mme VULLIEN, M. PRINCE, Mmes BILLON et JOISSAINS, M. 

MOGA, Mme GOY-CHAVENT, M. JANSSENS, Mmes Catherine FOURNIER et 
SOLLOGOUB et MM. DÉTRAIGNE, CAPO-CANELLAS et Daniel DUBOIS 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Après l’alinéa 21 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les centres de gestion rendent accessibles aux collectivités et établissements définis à 
l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale un portail numérique dédié au recueil des données sociales 
de la fonction publique territoriale. 

Objet 

L’article 3 bis A du projet de loi prévoit la réalisation obligatoire par l’ensemble des 
administrations, chaque année, d’un rapport social unique à partir d’une base de données 
sociales dont le contenu et les modalités d’élaboration seront définis par décret en Conseil 
d’Etat. 



 En 2018, les CDG ont recueilli les données sociales de plus de 52 000 employeurs 
territoriaux, ces données étant relatives à près de 1,5 million d’agents de la FPT et 
accessibles aux services de l’Etat au travers de la plateforme mise en service à cet effet. 

Cet amendement a pour objet de tenir compte de l’existant, des investissements financiers 
et humains réalisés par les Centres de Gestion pour mettre à la disposition de l’ensemble 
des collectivités territoriales une base de données permettant le recueil du bilan social tel 
qu’actuellement défini à l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 295 rect. ter 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

M. CANEVET, Mme SAINT-PÉ et MM. MÉDEVIELLE, LONGEOT et KERN 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Après l’alinéa 21 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les centres de gestion rendent accessibles aux collectivités et établissements définis à 
l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale un portail numérique dédié au recueil des données sociales 
de la fonction publique territoriale. 

Objet 

L’article 3 bis A du projet de loi prévoit la réalisation obligatoire par l’ensemble des 
administrations, tous les deux ans, d’un rapport social unique à partir d’une base de 
données sociales dont le contenu et les modalités d’élaboration seront définis par décret 
en Conseil d’Etat. 



En 2018, les CDG ont recueilli les données sociales de plus de 52 000 employeurs 
territoriaux, ces données étant relatives à près de 1,5 million d’agents de la FPT et 
accessibles aux services de l’Etat au travers de la plateforme mise en service à cet effet. 

Cet amendement a pour objet de tenir compte de l’existant, des investissements financiers 
et humains réalisés par les Centres de Gestion pour mettre à la disposition de l’ensemble 
des collectivités territoriales une base de données permettant le recueil du bilan social tel 
qu’actuellement défini à l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 512 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

MM. de BELENET, MOHAMED SOILIHI 

et les membres du groupe La République En Marche 

ARTICLE 3 BIS A 
 

Après l'alinéa 21 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les centres de gestion rendent accessibles aux collectivités et établissements définis à 
l’article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale un portail numérique dédié au recueil des données sociales 
de la fonction publique territoriale. 

Objet 

Le présent amendement prévoit que les Centres de gestion mettent à disposition de 
l'ensemble des collectivités territoriales une base de données permettant le recueil du 
bilan social. Il s'agit d'inscrire cette mission des CDG qui ont recueilli en 2018  les 



données sociales de plus de 52 000 employeurs territoriaux, relatives à près de 1,5 
million d’agents de la FPT. 

 

 
 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 573 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 3 QUATER 
 

Alinéa 29 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et, à la seconde phrase du même alinéa, les mots : « du même » sont remplacés par les 
mots : « de l’ ». 

Objet 

Amendement rédactionnel. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 78 rect. 

18 juin 2019 



 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mme LAVARDE, MM. DELAHAYE, RAPIN, HUSSON, CHEVROLLIER, Alain MARC et 
VASPART, Mme RAMOND, M. CANEVET, Mmes IMBERT et VULLIEN, M. 

PIEDNOIR, Mme DURANTON, MM. HENNO et BONNECARRÈRE, Mme BONFANTI-
DOSSAT, MM. CUYPERS, BRISSON, MOGA, BONHOMME, SAVIN et FOUCHÉ, Mmes 

DEROMEDI et DOINEAU, MM. LEFÈVRE, GUERRIAU, KERN, DAUBRESSE et 
LOUAULT, Mme Laure DARCOS, MM. MAGRAS, Daniel LAURENT et LAUGIER, Mme 
LAMURE, M. BASCHER, Mme RENAUD-GARABEDIAN, MM. BABARY et DECOOL, 
Mme ESTROSI SASSONE, M. KAROUTCHI, Mme FÉRAT et MM. MOUILLER, BAZIN, 

ADNOT, MANDELLI et GUENÉ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 3 QUATER 
 

Après l’article 3 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du premier alinéa de l’article 13 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires, le mot : « trois » est remplacé par le mot : 
« quatre », et les mots : « lettres A, » sont remplacés par les mots : « lettres A+, A, ». 

Objet 

La commission d’enquête sur les mutations de la Haute fonction publique et leurs 
conséquences sur le fonctionnement des institutions de la République, qui a rendu ses 
conclusions en octobre 2018, préconise de "Donner une existence légale à la catégorie 
A+ dans la fonction publique", notamment pour améliorer la gestion des ressources 
humaines.  
 
Par ailleurs, en regroupant les CAP par catégories, le projet de loi va conduire à faire 
traiter les cas individuels des hauts fonctionnaires (souvent regroupés dans la catégorie 
fictive « A+») par des instances au sein desquelles ils ne seront pas représentés, en 
raison de leur faible nombre par rapport à l’ensemble des fonctionnaires de catégorie A 
d’une administration. Leur cas individuels seront donc en pratique examinés par les seuls 
gestionnaires de leur corps d'origine, ce qui constituerait une situation inédite et surtout 
peu satisfaisante en termes de gestion des ressources humaines.  
 
Pour l'ensemble de ces raisons, il est proposé de reconnaître la catégorie A+ dans le 
statut._ 
 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
 

 



 
 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 317 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 3 QUATER 
 

Après l’article 3 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Après l’article L. 1803-14 du code des transports, il est inséré un article L. 1803-14-1 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 1803-14-1. – I. – Il est institué un comité social d’administration compétent pour 
l’ensemble du personnel de l’Agence de l’outre-mer pour la mobilité. 

« Le comité social d’administration exerce les compétences des comités sociaux 
d’administration prévues au II de l’article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, ainsi que les compétences 
prévues au chapitre II du titre Ier du livre III de la deuxième partie du code du travail, sous 
réserve des adaptations prévues au présent article et par décret en Conseil d’État. 

« II. – Le comité social d’administration est composé du directeur général de 
l’établissement ou de son représentant, qui le préside, et des représentants du personnel. 
Seuls les représentants du personnel sont appelés à prendre part aux votes lorsque le 
comité est consulté. 

« Les représentants du personnel siégeant au comité social d’administration sont élus, par 
collège, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle, selon des modalités fixées 
par décret en Conseil d’État. 

« Les candidatures sont présentées par les organisations syndicales qui remplissent les 
conditions suivantes : 

« 1° Pour le collège des agents de droit public, celles prévues à l’article 9 bis de la loi n° 83-
634  du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 



« 2° Pour le collège des salariés de droit privé, celles prévues à l’article L. 2314-5 du code 
du travail. 

« La composition de la représentation du personnel au sein du comité social 
d’administration est fixée par décret en Conseil d’État de façon à permettre la 
représentation de chaque collège, c’est- à-dire pour tenir compte des effectifs, d’une part, 
d’agents de droit public et, d’autre part, de salariés de droit privé. 

« III. – Le fonctionnement et les moyens du comité sont identiques à ceux du comité social 
d’administration prévu à l’article 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État. 

« IV. – Les salariés de droit privé de l’Agence de l’outre-mer pour la mobilité sont soumis 
aux deuxième à dernier alinéa de l’article 9 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. 

« V. – Seuls les représentants du personnel ayant la qualité d’agent de droit public peuvent 
connaitre des questions mentionnées au 3° du II de l’article 15 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État. 

« VI. – L’exercice des compétences prévues à l’article L. 2312-5 du code du travail à 
l’exception de ses deuxième, troisième et quatrième alinéas, et aux articles L. 2312-6 et 
L. 2312-7 du même code est réservé aux seuls représentants du personnel ayant la qualité 
de salarié de droit privé, réunis sous la forme d’une délégation du personnel de droit 
privé. »  

II. – Le I du présent article entre en vigueur lors du prochain renouvellement général des 
instances dans la fonction publique. 

Objet 

L’Agence de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), ex-société d’État au sens de la loi n° 46-
860 du 30 avril 1946, est devenue un établissement public administratif de l’État le 
1er janvier 2016, en application des dispositions combinées de la loi n° 2015-1268 du 
14 octobre 2015 d'actualisation du droit des outre-mer, du décret n° 2015-1925 du 
30 décembre 2015 portant statut de l'établissement et de l’arrêté du 9 novembre 2015 
portant dissolution de la société d'État. 

L’article 6 de la loi du 14 octobre 2015 a prévu que, par dérogation à l’article L. 1224-3 du 
code du travail, les salariés de LADOM pouvaient choisir, dans un délai de six mois à 
compter de la date d’effet de la dissolution de la société d’État, de conserver le bénéfice 
des stipulations de leur contrat de travail de droit privé. Il convient de préciser, toutefois, 
que la loi n’autorise pas l’établissement à effectuer de recrutement de salariés : les 
recrutements s’opèrent tous sous le statut d’agent contractuel de droit public, en vertu de 
l’article L. 1803-14 du code des transports. A ce jour, LADOM emploie deux fonctionnaires 
– le directeur général et l’agent comptable –, quatre-vingt-un agents de droit public, et 
soixante-quatre salariés de droit privé. 

En application des dispositions du code du travail et de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, le personnel de 
LADOM dispose, parallèlement, d’instances représentatives de droit public et d’instances 
représentatives de droit privé. Cette situation, qui résulte de la stricte application des 
dispositions précitées, conduit à des contraintes de gestion certaines, sans être de nature 
à apporter de plus-value à la qualité du dialogue social et à la participation du personnel 
de LADOM à la détermination collective de ses conditions de travail. 



En outre, la fusion du comité technique et du CHSCT, actée par le présent projet de loi, 
invite a fortiori à étendre ce mouvement de fusion à l’instance de droit privé, avec les 
adaptations nécessaires. 

Le présent amendement vise donc à adapter le conseil social d’administration unique prévu 
par l’article 3 du projet de loi aux statuts public et privé des personnels de l’opérateur. Le 
conseil sera constitué des représentants du personnel élus respectivement par chacun des 
collèges salariés et agents publics. 

Le comité social d’administration unique aurait à connaitre des questions relatives au 
fonctionnement et à l’organisation des services, aux orientations stratégiques sur les 
politiques de ressources humaines, à la protection de la santé et de la sécurité des agents 
et aux conditions de travail. Toutefois, seuls les agents publics ou salariés de droit privé 
pourront connaitre, respectivement, des questions spécifiques aux agents de droit public 
et aux salariés. 

Il est par ailleurs prévu que les salariés de droit privé de LADOM bénéficient du régime des 
œuvres sociales et culturelles dont bénéficient les agents de droit public. 

La nature des missions et l’homogénéité des métiers de l’agence ne rendent toutefois pas 
prégnante la nécessité d’une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de 
conditions de travail. 
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(n° 571 , 570 ) 

N° 526 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

MM. de BELENET, MOHAMED SOILIHI, AMIEL, BARGETON et BUIS, Mme 
CARTRON, MM. CAZEAU, DENNEMONT, GATTOLIN, HASSANI, HAUT, KARAM, 

LÉVRIER, MARCHAND, NAVARRO, PATIENT, PATRIAT et RAMBAUD, Mme 
RAUSCENT, M. RICHARD, Mme SCHILLINGER, MM. THÉOPHILE, YUNG 

et les membres du groupe La République En Marche 

ARTICLE 4 
 



Après l’alinéa 21 

Insérer trois alinéas ainsi rédigés : 

…° L’article 52 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « ; seules les mutations comportant changement de 
résidence ou modification de la situation des intéressés sont soumises à l’avis des 
commissions administratives paritaires » sont supprimés ; 

b) Le second alinéa est supprimé. 

Objet 

Amendement de cohérence avec la suppression de la compétence des CAP pour les 
mutations à l’intérieur d’une même collectivité ou d’un même établissement comportant 
un changement de résidence administrative. 

Il s’agit des seuls cas de mutation pour lesquels la CAP était compétente dans la fonction 
publique territoriale. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 571 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 4 
 

Alinéa 32 

Remplacer les mots : 

Le cinquième 

par les mots : 



L’avant-dernier 

Objet 

Correction d’une erreur matérielle. L’avis de la commission administrative paritaire que 
l’article tend à supprimer est prévu au sixième alinéa de l’article 87 de la loi du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, et non 
au cinquième alinéa. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 324 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 4 
 

Compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 

VI. – Le quatrième alinéa de l’article 29 de la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à 
l’organisation du service public de la poste et à France Télécom est complété par deux 
phrases ainsi rédigés : « L’organisation des commissions administratives paritaires, mises 
en place en application de l’article 14 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 pour les 
fonctionnaires de La Poste et de France Télécom est précisée par décret en Conseil d’État. 
Ces commissions administratives paritaires examinent les questions relatives à la situation 
individuelle déterminées par décret en Conseil d’État et à la discipline des fonctionnaires 
sans distinction de corps et de grade. » 

VII. – Le VI entre en vigueur en vue du prochain renouvellement général des instances 
dans la fonction publique. 

Objet 

Cet amendement vise à appliquer la réforme des commissions administratives paritaires à 
La Poste et France Télécom - Orange, en prévoyant une nouvelle organisation des 
commissions administratives paritaires par décret en Conseil d’Etat. 

Il vise également à supprimer le principe général du droit selon lequel un agent public ne 
peut siéger dans une formation qui lui permettrait d’apprécier la manière de servir d’un 



agent d’un grade hiérarchiquement supérieur au sien pour les corps de fonctionnaires de 
La Poste et d’Orange. 

Par ailleurs, il précise l’entrée en vigueur de la nouvelle architecture des commissions 
administratives paritaires, en cohérence avec le renouvellement général des instances 
prévu en 2022. 

 

 
 

 

Direction de la 
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(n° 571 , 570 ) 

N° 574 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 4 BIS 
 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

5° À la première phrase du dernier alinéa, le mot : « service » est remplacé par les mots : 
« services sociaux, de santé, et de bibliothèques ». 

Objet 

Le présent amendement vise à améliorer la rédaction de l’article 4 bis, qui étend les 
compétences des commissions paritaires d'établissement (CPE) prévues à l’article L. 953-
6 du code de l’éducation à l’ensemble des corps des bibliothèques, ingénieurs, 
administratifs, techniques, sociaux et santé (BIATSS), en incluant désormais les corps 
sociaux, de santé et de bibliothèques. 
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séance 
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(n° 571 , 570 ) 

N° 320 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 4 BIS 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

... – La dernière phrase du deuxième alinéa du IV de l’article 42 de la loi n° 2009-972 du 
3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction publique 
est ainsi modifiée : 

1° Après le mot : « individuelles », sont insérés les mots : « soumises aux commissions 
administratives paritaires » ; 

2° Sont ajoutés les mots : « compétentes pour ces corps ». 

Objet 

Le présent amendement modifie l’article 42 de la loi n° 2009-972 du 3 août 2009 relatif 
aux fonctionnaires de l'Etat, titulaires et stagiaires, affectés auprès de l’établissement 
public à caractère industriel et commercial Universcience pour mettre en cohérence les 
compétences de la commission d’établissement avec celles de la commission 
administrative paritaire, redéfinies à l’article 4 du présent projet de loi. 

Du fait de la suppression de la compétence des commissions administratives paritaires en 
matière de mobilité et de mutation, les affectations ne seront plus examinées par la 
commission d’établissement à compter du 1er janvier 2020. De même, pour tenir compte 
des dispositions du projet de loi, ne seront plus examinées par la commission 
d’établissement les décisions individuelles en matière de promotion et d’avancement prises 
au titre de l’année 2021 ainsi que les décisions individuelles qui ne sont plus de la 
compétence de la commission administrative paritaire. 
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Projet de loi 
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(n° 571 , 570 ) 

N° 321 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 4 QUATER 
 

Alinéas 14 à 27 

Supprimer ces alinéas. 

Objet 

En l’état actuel du droit, les collectivités territoriales et les établissements publics, issus 
d’un regroupement, d’une fusion ou nouvellement créés, sont déjà tenus de définir - après 
consultation du comité social territorial - les régimes indemnitaires applicables à leurs 
agents dans un délai raisonnable, délai qui est parfois fixé par le législateur comme par 
exemple dans le cadre du regroupement des régions (art. 114 de la loi n°2015-991 du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République). 

A titre individuel, les agents bénéficient d’un certain nombre de garanties que le 
Gouvernement ne souhaite pas remettre en cause : ainsi, le Gouvernement n’entend pas 
remettre en cause l’article 111 de la loi statutaire du 26 janvier 1984, qui ne permet pas 
de reprendre un avantage collectif existant avant 1984, mais qui permet aux agents 
transférés, à titre individuel, d’en bénéficier. A l’inverse, les régimes de travail ne sont pas 
considérés comme un avantage acquis transférable. Il appartient donc à la nouvelle entité 
de fixer une organisation du temps de travail dans le respect des règles de droit commun. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le Gouvernement ne souhaite pas modifier les règles en 
vigueur actuellement. 

 

 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

N° 570 

18 juin 2019 



Direction de la 
séance 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 
 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 7 
 

Alinéa 12 

Après le mot : 

doit 

insérer le mot : 

être 

Objet 

Correction d'une erreur matérielle. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 569 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 



ARTICLE 7 
 

Alinéa 14 

Supprimer les mots : 

et à l’article L. 6143-7-2 du code de la santé publique 

Objet 

Amendement de coordination. 
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N° 120 rect. bis 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Sagesse du 
Sénat 

G Défavorable 

Adopté 
 

MM. DURAIN, MARIE, KANNER et Jacques BIGOT, Mme de la GONTRIE, M. FICHET, 
Mme HARRIBEY, MM. KERROUCHE, LECONTE, SUEUR, SUTOUR, TOURENNE, 

MONTAUGÉ, TEMAL et RAYNAL, Mme MONIER 

et les membres du groupe socialiste et républicain 

ARTICLE 8 
 

Alinéas 3, 12 et 20, premières phrases 

Remplacer les mots : 

d’un an 

par les mots : 

de dix-huit mois 



Objet 

Cet amendement aligne la durée minimale du contrat de projet du secteur public sur celle 
prévu en droit du travail pour le secteur privé, soit dix-huit mois (article L. 1242-8-2 du 
code du travail). 

La fonction publique n'a pas vocation à se voir appliquer des outils du droit du travail 
selon des modalités moins favorables. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mmes Nathalie DELATTRE, Maryse CARRÈRE et COSTES, MM. COLLIN et GUÉRINI, 
Mme JOUVE, M. LABBÉ, Mme LABORDE et MM. LÉONHARDT, REQUIER, ROUX, 

VALL, CASTELLI et GOLD 

ARTICLE 8 
 

Alinéas 5, 14 et 21, secondes phrases 

Après les mots : 

ne peut pas se réaliser 

insérer les mots 

du fait d’un évènement étranger à la volonté des parties 

Objet 

Le présent amendement vise, dans le même esprit de protection des agents contractuels 
que l'amendement précédent, à d'autre part, à préciser la rédaction adoptée par la 
commission des lois pour les cas de rupture anticipée de contrat de recrutement.  



Il vise à écarter plus explicitement la possibilité d'un "fait du prince", en précisant que cette 
rupture anticipée ne peut intervenir que du fait d'un évènement étranger à la volonté des 
parties, en s'inspirant de la théorie jurisprudentielle de l'imprévision. 

Il revient à l'autorité décidant du projet ou de l'opération de s'assurer de la pertinence de 
sa mise en œuvre avant de solliciter le concours de personnes susceptibles de renoncer à 
d'autres opportunités professionnelles, ne serait-ce que dans une perspective d'économie 
des deniers publics. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 9 
 

Alinéa 10 

Après le mot : 

issue 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

du délai prévu par la procédure mentionnée à l’article 61 ; 

Objet 

Les besoins du service impliquent que l’autorité de recrutement ne soit pas en mesure de 
pourvoir l’emploi par un fonctionnaire présentant l’expertise ou l’expérience professionnelle 
adaptées aux missions à accomplir à l’issue du délai prévu par la procédure mentionnée à 
l’article 61. 



L'article 61 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique de l’État dispose que toute vacance d'emploi doit faire l'objet d'une 
publicité.  

Ce délai de publicité doit être suffisant pour permettre aux fonctionnaires intéressés de 
pouvoir candidater. 

Le délai mentionné à l'alinéa 11 correspond à la durée de vacance du poste au-delà de 
laquelle les appels à candidatures auprès des agents titulaires sont réputés infructueux. 

La notion de "raisonnable" ne donne aucune indication quant à la durée du délai. C'est la 
raison pour laquelle, le Gouvernement sollicite le rétablissement de la rédaction initiale. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 9 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

.... – L’article L. 6227-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les organismes publics ne disposant pas de la personnalité morale peuvent, sous réserve 
d’avoir la capacité juridique de recruter des personnels, conclure des contrats 
d’apprentissage dans les mêmes conditions que celles prévues au premier alinéa. » 

Objet 

Depuis la loi du 17 juillet 1992, le secteur public est autorisé à accueillir des apprentis en 
application des dispositions du code du travail. 



Pour autant, seules les « personnes morales de droit public dont le personnel ne relève pas 
du droit privé peuvent conclure des contrats d'apprentissage », conformément à l’article 
L.6227-1 du code du travail. 

La rédaction actuelle de l’article exclut les entités ne disposant pas de la personnalité 
morale, telles que les autorités administratives indépendantes. Or, alors que plusieurs 
autorités administratives indépendantes disposent du pouvoir de recruter des agents 
contractuels et souhaitent s’engager dans la politique de développement de 
l’apprentissage, ce dispositif ne leur est pas ouvert.  

Afin d’ouvrir plus largement la possibilité de recruter des apprentis dans la fonction 
publique et de ne pas exclure les entités volontaires dans cette démarche, il est ainsi 
proposé d’élargir le champ des administrations pouvant recruter des apprentis. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 9 
 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le III de l’article 9-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, après le mot : « temporaire », sont insérés les mots : « ou 
saisonnier » ; 

2° Au second alinéa, les mots : « est de douze mois sur une période de dix-huit mois 
consécutifs » sont remplacés les mots : « et leurs conditions de renouvellement sont fixées 
par le décret prévu à l’article 10 ». 

II. – Le I s’applique à compter de la publication du décret mentionné au 2° du même I, et 
au plus tard le 1er janvier 2020. 



Objet 

Dans une logique d’harmonisation des cas de recours au contrat entre les trois versants 
de la fonction publique, et afin de mieux distinguer au sein de l’accroissement temporaire 
d’activité des établissements de santé, ce qui relève du besoin occasionnel ou ponctuel 
(ex : gestion d’une crise sanitaire ad hoc, ou gestion d’une opération immobilière) de ce 
qui relève d’un besoin certes limité dans le temps mais qui se reproduit chaque année (ex : 
renfort des services hospitaliers des communes touristiques l’été), le présent amendement 
redéfinit le cas de recours au contrat pour ces besoins temporaires, et encadre la durée 
des contrats et leurs conditions de renouvellement lorsqu’il s’agit de besoins saisonniers. 

A l’instar des deux autres versants de la fonction publique, les contrats saisonniers ne 
pourront être conclus que pour une durée maximum de six mois, renouvellements compris, 
au cours d’une période de 12 mois consécutifs. La durée des contrats occasionnels reste 
en revanche fixée à 12 mois, sur une période de 18 mois consécutifs. Ces durées seront 
prévues par le décret en Conseil d’Etat relatif aux agents contractuels dans la fonction 
publique hospitalière (décret n°91-155 du 6 février 1991). 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 568 

18 juin 2019 

 

  

SOUS-AMENDEMENT 

à l'amendement n° 484 du Gouvernement 

présenté par 

 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 9 
 

Amendement n° 484 

I. – Alinéa 3 

Remplacer le mot : 

modifié 

par le mot : 



rédigé 

II. – Alinéas 4 à 6 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

« III. – En outre, les établissements peuvent recruter des agents contractuels pour faire 
face à un besoin lié à : 

« 1° Un accroissement temporaire d’activité, pour une durée maximale de douze mois, 
compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période 
de dix-huit mois consécutifs ; 

« 2° Un accroissement saisonnier d’activité, pour une durée maximale de six mois, compte 
tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une même période de douze 
mois consécutifs. » 

Objet 

La commission partage le souci d'harmonisation qui inspire l'amendement n° 484 du 
Gouvernement. 

Dans le même sens, il est proposé de fixer par la loi, comme c'est le cas dans les deux 
autres versants, la durée maximale des contrats conclus pour faire face à un accroissement 
saisonnier d'activité dans la fonction publique hospitalière. 
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N° 591 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 9 
 

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 



Après le quinzième alinéa à l’article L. 812-1 du code rural et de la pêche maritime sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les établissements d’enseignement supérieur agricole peuvent recruter, pour exercer 
leurs fonctions dans les exploitations agricoles et les centres hospitaliers universitaires 
vétérinaires de ces établissements, des salariés de droit privé. Ces salariés lorsqu’ils 
exercent leurs fonctions dans les exploitations agricoles, sont régis par les dispositions du 
code du travail, à l’exception des dispositions pour lesquelles le livre VII du code rural et 
de la pêche maritime prévoit des dispositions particulières. 

« Lorsqu’ils exercent leurs fonctions dans les centres hospitaliers universitaires 
vétérinaires, ces salariés sont régis par les dispositions du code du travail. » 

Objet 

Cet amendement vise à permettre aux établissements d’enseignement supérieur de 
recruter des salariés de droit privé dans leurs exploitations agricoles et dans les centres 
hospitaliers universitaires vétérinaires (CHUV) et de soumettre ces agents aux dispositions 
du code du travail et du code rural et de la pêche maritime. 

Le recours à des contractuels de droit privé dans les exploitations agricoles et les CHUV 
existe dans les établissements publics locaux d'enseignement et de formation 
professionnelle agricole comme le prévoit l'article L. 811-8 du code rural et de la pêche 
maritime. L’amendement propose de l’étendre aux établissements d’enseignement 
supérieur. Cette mesure concerne 200 personnes. 

Le recours à ces agents est lié à des enjeux d’organisation du travail. En effet, les modalités 
de travail d’enseignement et administratif sont peu compatibles avec des missions très 
particulières (traite des vaches matin et soir, week-end compris, amplitude horaire 
importante entre les vendanges, agnelages la nuit, opérations chirurgicales avec des 
gardes de nuit de week-end) qu’assurent les ouvriers agricoles dans les exploitations ou 
les praticiens hospitaliers des CHUV. Pour ces petites populations, les conventions 
collectives sectorielles sont beaucoup plus adaptées. 

De plus, les personnels recrutés sur ces missions sont issus de viviers venant du secteur 
privé où ils bénéficient déjà de ces conventions collectives et ils ont vocation parfois à y 
retourner. Cette mesure éviterait toute rupture dans leur régime social et de pension. 
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(n° 571 , 570 ) 

N° 516 rect. 

19 juin 2019 

 

  
AMENDEMENT 

présenté par 

 
C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 



Adopté 
 

MM. de BELENET, MOHAMED SOILIHI, AMIEL, BARGETON et BUIS, Mme 
CARTRON, MM. CAZEAU, DENNEMONT, GATTOLIN, HASSANI, HAUT, KARAM, 

LÉVRIER, MARCHAND, NAVARRO, PATIENT, PATRIAT et RAMBAUD, Mme 
RAUSCENT, M. RICHARD, Mme SCHILLINGER, MM. THÉOPHILE, YUNG 

et les membres du groupe La République En Marche 

ARTICLE 10 
 

Après l'alinéa 6 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article 3-7, il est inséré un article 3-… ainsi rédigé : 

« Art. 3-… . – Au sein d'un même cadre d'emploi, le recrutement d’un agent contractuel 
sur des fonctions pour lesquelles un agent titulaire fait la demande d’occuper un emploi à 
temps plein, intervient à titre complémentaire, sauf dans les situations où les besoins du 
service ou la nature des fonctions en cause le justifient et dans le respect des exigences 
d'organisation du service. » ; 

Objet 

L'amendement vise à rappeler la priorité du fonctionnaire territorial à temps non complet 
sur le contractuel dans le cas d'une demande par le fonctionnaire d'augmenter son temps 
de travail à temps plein. Cette priorité est toutefois conditionnée aux exigences 
d'organisation du service. Il s'agit de traduire ce qu'a rappelé le Conseil d’État le 19 
décembre 2018. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Favorable 

G Demande 
de retrait 

Adopté 
 



Mmes SOLLOGOUB et GOY-CHAVENT, MM. LONGEOT, DELAHAYE, MOGA et 
KERN, Mmes SAINT-PÉ et Catherine FOURNIER et MM. CANEVET, DELCROS, 

HENNO, CAPO-CANELLAS, MAUREY et Daniel DUBOIS 

ARTICLE 10 
 

Après l’alinéa 9 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le troisième alinéa du II de l’article 97 est complété par les mots : « , sauf lorsque la 
mobilité du fonctionnaire concerné est provoquée par une décision étrangère à la 
collectivité ou l’établissement d’origine » ; 

Objet 

L’article 97 II alinéa 3 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que « Lorsque le fonctionnaire 
est nommé dans un emploi d'une collectivité ou d'un établissement autres que la 
collectivité ou l'établissement d'origine, la collectivité ou l'établissement est exonéré du 
paiement des charges sociales afférentes à la rémunération du fonctionnaire pendant une 
période de deux ans. Pendant cette période, ces charges continuent d'être liquidées et 
versées aux organismes de sécurité sociale par la collectivité d'accueil qui est remboursée 
par la collectivité ou l'établissement d'origine. » Lorsque la situation qui a causé la mise à 
disposition de l’agent auprès d’une commune tierce puis son recrutement par cette dernière 
ne résulte nullement de l’initiative de la commune d’origine, cette règle est pénalisante 
pour cette dernière. Suite à la suppression du service dans lequel cet agent était affecté, 
du fait par exemple d’une décision de l’Etat comme une suppression d’école, et à son 
affectation dans une autre collectivité, la collectivité d’origine doit payer des charges pour 
un agent qu’elle est incapable de conserver et de reclasser et qui a retrouvé un emploi. 
Les dispositions prévues par l’alinéa 3 de l’article 97-II de la loi du 26 janvier 1984 ne 
devraient pas s’appliquer à de tels cas. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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SOUS-AMENDEMENT 

à l'amendement n° 291 rect. bis de Mme SOLLOGOUB 

présenté par 

 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 10 
 

Amendement n° 291, alinéa 3 

Après la première occurrence du mot : 

par 

rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

une phrase ainsi rédigée : « Le présent alinéa ne s’applique pas lorsque l’emploi a été 
supprimé en raison d’une décision qui s’impose à la collectivité ou à l’établissement en 
matière de création, de changement de périmètre ou de suppression d’un service 
public. » ; 

Objet 

Ce sous-amendement a pour objet de clarifier la rédaction de l'amendement et de 
l'harmoniser avec celle de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 581 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 



ARTICLE 10 BIS 
 

Alinéa 2 

1° Après le mot : 

application 

insérer les mots : 

du I de l'article 21 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, 

2° Après la référence : 

75 

insérer les mots : 

de la présente loi 

Objet 

Cet amendement a pour objet d'ajouter le congé pour invalidité temporaire imputable au 
service à la liste des motifs qui justifient, dans la fonction publique territoriale, d'avoir 
recours à un agent contractuel pour remplacer un agent momentanément indisponible. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 482 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 

C Sagesse du 
Sénat 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 10 TER 
 



Alinéa 5, première phrase 

Remplacer les mots : 

de l’article 9 

par les mots : 

des articles 9 et 9-1, à l’exclusion des contrats saisonniers 

Objet 

Le présent amendement vise à rétablir la mise en place d’une prime de précarité dans le 
versant hospitalier de la fonction publique, dans les mêmes conditions que les deux autres 
versants de la fonction publique. 

Ainsi ce dispositif s’appliquera non seulement aux contrats à durée déterminée (CDD) d’une 
durée inférieure ou égale à un an, conclus pour satisfaire des besoins permanents, mais 
aussi à ceux conclus pour des besoins temporaires : vacance temporaire d’emploi, 
remplacement d’agent absent et accroissement temporaire d’activité. 

Il ne s’appliquera pas en revanche, comme pour les deux autres versants, aux contrats de 
projets et aux contrats saisonniers, créés par ce projet de loi. 

L’entrée en vigueur du dispositif, fixé par le projet de loi au 1er janvier 2021, laisse le temps 
aux employeurs hospitaliers de s’approprier, comme pour les employeurs de l’Etat et les 
employeurs territoriaux, les nouveaux leviers prévus par ce projet de loi pour faire évoluer 
leurs pratiques de recrutement, et prévenir les situations de précarité liées aux CDD de 
courte durée. En 2016, les contrats d’une durée inférieure à un an représentaient 85,4% 
des contrats à durée déterminée conclus dans ce versant de la fonction publique. A 
pratiques de recrutement inchangées, le coût du dispositif dans ce versant est évalué à 
environ 88 M€ par an. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 241 rect. 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mmes ASSASSI et BENBASSA, M. COLLOMBAT 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 



ARTICLE 11 
 

Alinéa 7 

Après le mot : 

moraux 

insérer les mots : 

, dont les critères d’appréciation sont définis par décret, 

Objet 

L’article 85 de la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 a instauré une priorité dans les 
mouvements de mutations pour les fonctionnaires qui justifient du centre de leurs intérêts 
matériels et moraux (CIMM) dans un territoire d’Outre-mer. Ce faisant, elle a entendu 
faciliter le retour vers leurs territoires d’origine des fonctionnaires ultramarins affectés dans 
l’hexagone et qui souffrent de situations personnelles et familiales extrêmement complexes 
liées à l’éloignement. 

Pourtant, deux ans après l’entrée en vigueur de ces dispositions, précisées par une 
circulaire du 1er mars 2017, les syndicats de fonctionnaires ultramarins n’ont de cesse de 
signaler les nombreux dysfonctionnements quant à leur l’application. 

Aussi, afin d’améliorer l’application des dispositions relatives aux CIMM et de garantir 
l’égalité de traitement des demandes de mutations, il est proposé de définir les critères de 
détermination de ces CIMM par décret, ce qui aurait pour conséquence d’imposer des 
critères communs à toutes les administrations concernées. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 424 rect. 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

MM. LUREL et ANTISTE, Mme JASMIN, MM. DAUDIGNY, MAZUIR et Patrice JOLY et 
Mmes ARTIGALAS et TOCQUEVILLE 



ARTICLE 11 
 

Alinéa 7 

Après le mot : 

moraux 

insérer les mots : 

, dont les critères d'appréciation sont définis par décret, 

  

  

Objet 

L’article 85 de la loi Egalité réelle Outre-mer a instauré une priorité dans les mutations 
pour les fonctionnaires qui justifient du centre de leurs intérêts matériels et moraux (CIMM) 
dans un territoire d’Outre-mer. 

Deux ans après l’entrée en vigueur de ces dispositions, précisées par une circulaire du 
1er mars 2017, les syndicats de fonctionnaires ultramarins ne cessent de signaler les 
nombreux dysfonctionnements quant à leur l’application.  

Afin de garantir l’égalité de traitement des demandes de mutations, cet amendement 
propose de définir les critères de ces CIMM par décret. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 582 rect. 

20 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO 

au nom de la commission des lois 



ARTICLE 11 
 

I. – Alinéa 10, seconde phrase 

Remplacer les mots : 

ayant la qualité de proche aidant au sens des articles L. 3142-16 et suivants du code du 
travail 

par les mots : 

bénéficiaire d'un congé prévu au 9° bis de l’article 34 de la présente loi 

II. – Alinéa 12 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 

II. – Les premier et second alinéas de l’article 54 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale sont complétés 
par les mots : « ainsi que les fonctionnaires bénéficiaires d'un congé prévu au 10° bis de 
l’article 57 de la présente loi ». 

III. – L’article 38 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière est complété par les mots : « ainsi que les 
fonctionnaires bénéficiaires d'un congé prévu au 9° bis de l’article 41 de la présente loi ». 

Objet 

Amendement de coordination rédactionnelle qui tient compte de l’introduction du congé 
pour proche aidant dans les trois versants de la fonction publique à l’article 17 du projet 
de loi. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 527 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

MM. MOHAMED SOILIHI, de BELENET, AMIEL, BARGETON et BUIS, Mme 
CARTRON, MM. CAZEAU, DENNEMONT, GATTOLIN, HASSANI, HAUT, KARAM, 



LÉVRIER, MARCHAND, NAVARRO, PATIENT, PATRIAT et RAMBAUD, Mme 
RAUSCENT, M. RICHARD, Mme SCHILLINGER et MM. THÉOPHILE et YUNG 

ARTICLE 11 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

III. – L’article 87 de la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à 
l’égalité réelle outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique 
est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « en distinguant la procédure 
applicable selon que ces postes sont concernés ou non par un tableau périodique de 
mutation » sont remplacés par les mots : « ainsi qu’aux agents déjà en fonction sur le 
territoire concerné et qui bénéficient d'un avancement de grade ou d'une promotion de 
corps » ; 

b) La seconde phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 

c) Le troisième alinéa est supprimé ; 

d) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

- la première phrase est complétée par les mots : « pris dans les six mois suivant la 
promulgation de la loi n°        du             de transformation de la fonction publique » ; 

- à la seconde phrase, après les mots : « les dispositions du », sont insérés les mots : 
« deuxième alinéa du » ; 

2° Au 2° , les mots : « dans un délai de six mois à compter de la date de promulgation de 
la présente loi » sont supprimés. 

Objet 

Le présent amendement facilite la mise en œuvre des dispositions prévues à l’article 87 
de la loi 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-
mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique s’agissant de la mise 
en place d’une direction unique des ressources humaines pour l’État pour les territoires 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint Barthélemy, Saint-Martin et de Wallis-et-Futuna, en 
tenant compte également des évolutions apportées en matière de gestion des ressources 
humaines par le présent projet de loi.  

En particulier, ces dispositions reconnaissent aux agents publics, placés sous l’autorité du 
représentant de l’État, déjà affectés à Saint-Pierre-et-Miquelon, à Saint Barthélemy, à 
Saint-Martin ou à Wallis-et-Futuna, ainsi qu’aux agents déjà en fonction sur le territoire 
concerné et qui bénéficient d'un avancement de grade ou d'une promotion de corps, une 
priorité de mutation pour pourvoir les postes vacants dans les services de l’État sur ces 
territoires. Cette priorité légale interviendra désormais sans distinction selon que la 
mutation s’opère ou non selon un tableau périodique de mutation. En effet, la mention de 



cette procédure, qui figurait dans la rédaction antérieure, est en définitive sans incidence 
sur la portée de la priorité légale. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 202 rect. bis 

18 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

M. BRISSON, Mme LAVARDE, MM. BAZIN, BASCHER, SCHMITZ et PANUNZI, Mmes 
BONFANTI-DOSSAT et MICOULEAU, M. PIEDNOIR, Mmes GRUNY et BRUGUIÈRE, 

M. SAVARY, Mmes Laure DARCOS et DEROCHE, MM. SAVIN, CUYPERS, 
BONHOMME, COURTIAL et BOULOUX, Mmes DURANTON, IMBERT et LAMURE, 

MM. SEGOUIN et Bernard FOURNIER, Mme CHAUVIN, MM. MANDELLI, 
GREMILLET et LAMÉNIE et Mme DELMONT-KOROPOULIS 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 11 
 

Après l’article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le quatrième alinéa de l’article L. 421-3 du code de l’éducation, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Il est associé à la décision d’affectation dans son établissement d’un enseignant ou d’un 
personnel d’éducation. » 

Objet 

Il est important que les chefs d’établissement aient leur mot à dire sur les personnels qui 
sont affectés dans leur établissement, afin de garantir la meilleure adéquation possible 
entre le profil du candidat et le projet de l’établissement ou le poste proposé. Il est donc 
prévu qu’outre les postes à profil, le chef d’établissement soit systématiquement associé 
aux décisions d’affectation des enseignants et personnels d’éducation dans son 
établissement. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 



 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 309 rect. bis 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

M. ANTISTE, Mme CONCONNE, M. LUREL, Mme TOCQUEVILLE, M. MAZUIR, Mmes 
Gisèle JOURDA et ARTIGALAS, M. RAYNAL et Mme MONIER 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 11 
 

Après l'article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, un rapport évaluant l’application de l’article 85 de la 
loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer 
et portant autres dispositions en matière sociale et économique et de la circulaire du 
1er mars 2017 relative au critère du centre des intérêts matériels et moraux. 

Objet 

Les fonctionnaires ultramarins, une fois affectés à des missions dans l’Hexagone, éprouvent 
d’immenses difficultés à revenir, lorsqu’ils en font la demande, au sein de leur territoire 
d’origine.  

Pour des raisons familiales, ces situations sont complexes à gérer sur le plan professionnel 
et personnel.  

Or, des organisations syndicales aux associations en passant par nos concitoyens d’Outre-
mer ont signalé différents manquements et retards quant à la mise en œuvre de ce 
changement législatif dans les politiques de gestion des ressources humaines des différents 
ministères.  

Ainsi, le présent amendement vise à évaluer d’une manière exhaustive l’application de 
l’article 85 de la loi Égalité Réelle Outre-mer. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 



 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 541 rect. bis 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

MM. KARAM, PATIENT, MOHAMED SOILIHI, THÉOPHILE, HASSANI, 
DENNEMONT, AMIEL, BARGETON et BUIS, Mme CARTRON, MM. CAZEAU, de 
BELENET, GATTOLIN, HAUT, LÉVRIER, MARCHAND, PATRIAT et RAMBAUD, 

Mme RAUSCENT, M. RICHARD, Mme SCHILLINGER, M. YUNG 

et les membres du groupe La République En Marche 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 11 
 

Après l'article 11 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, un rapport évaluant l’application de l’article 85 de la 
loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer 
et portant autres dispositions en matière sociale et économique et de la circulaire du 
1er mars 2017 relative au critère du centre des intérêts matériels et moraux. 

Objet 

L’article 85 de la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 a instauré une priorité dans les 
mouvements de mutations pour les fonctionnaires qui justifient du centre de leurs 
intérêts matériels et moraux (CIMM) dans un territoire d’outre-mer. Ce faisant, elle a 
entendu faciliter le retour vers leurs territoires d’origine des fonctionnaires ultramarins 
affectés dans l’hexagone et qui souffrent de situations personnelles et familiales 
extrêmement complexes liées à l’éloignement. 

Pourtant, deux ans après l’entrée en vigueur de la loi, précisée par une circulaire du 1er 
mars 2017, les syndicats de fonctionnaires ultramarins n’ont de cesse de signaler les 
nombreux dysfonctionnements quant à l’application du CIMM comme priorité légale 
d’affectation. En effet, celui-ci ne s’appliquerait en réalité que depuis les mouvements de 
2018. 

Qu’il s’agisse des difficultés rencontrées dans la constitution des dossiers ou de la non-
rétroactivité de la loi sur ceux déposés avant l’entrée en vigueur des dispositions, le 



dispositif pâtit incontestablement d’un manque de transparence et de clarté pour les 
fonctionnaires. 

Dans ce contexte, le gouvernement s’est engagée, lors d’une séance de questions 
d’actualité au Sénat, à procéder avant la rentrée 2019 à une évaluation quantitative et 
qualitative de la première année d’application de la loi relative à l’égalité réelle outre-mer 
avant d’engager toute modification d’ordre réglementaire. 

Dans cet esprit, le présent amendement propose d’inscrire dans la loi la remise du 
rapport précité. 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 583 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 13 BIS 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

…. – Au premier alinéa de l’article L. 133-19 du code du tourisme, la référence : 
« l’alinéa 2 » est remplacée par la référence : « l’avant-dernier alinéa ». 

Objet 

Coordination. 

 

 



 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 437 rect. 

19 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 15 
 

Au début 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

…. – L’article 29 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toute personne ayant qualité de témoin cité dans le cadre d’une procédure disciplinaire 
et qui s’estime victime des agissements mentionnés aux articles 6, 6 bis, 6 ter, 6 quinquies 
ou 6 sexies, du fonctionnaire convoqué devant l’instance disciplinaire, peut demander à 
être assisté, devant cette même instance, d’une tierce personne de son choix.» 

Objet 

Le présent amendement, vise à permettre aux personnes citées comme témoins dans le 
cadre d’une procédure disciplinaire et qui s’estiment victimes d’actes de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes de la part de l’agent qui fait l’objet 
de l’action disciplinaire de demander au président de la juridiction de bénéficier de 
l’assistance de tierces personnes de leur choix. 

 

 

 
 

 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

N° 435 rect. bis 

19 juin 2019 



Direction de la 
séance 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 
 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS ARTICLE 15 BIS 
 

Après l'article 15 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° À l’article L. 232-2, les mots : « , enseignants et usagers » sont remplacés par les 
mots : «  et enseignants » ; 

2° L’article L. 232-3 est ainsi modifié : 

a) Les deux premiers alinéas sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche statuant en matière 
disciplinaire est présidé par un conseiller d’État désigné par le vice-président du Conseil 
d’État. 

« Hormis son président, le Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche 
statuant en matière disciplinaire ne comprend que des enseignants-chercheurs d’un rang 
égal ou supérieur à celui de la personne faisant l’objet d’une procédure disciplinaire devant 
lui. 

« Le président du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche statuant 
en matière disciplinaire désigne pour chaque affaire les membres appelés à former une 
commission d’instruction. La fonction de rapporteur de cette commission peut être confiée 
par le président à un magistrat des juridictions administrative ou financière extérieur à la 
formation disciplinaire. 

« Le rapporteur de la commission d’instruction n’a pas voix délibérative au sein de la 
formation de jugement. » ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « des formations compétentes à l’égard des enseignants 
et des usagers » sont remplacés par les mots : « du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche statuant en matière disciplinaire », le mot : « leur » est 
remplacé par le mot : « son » et le mot : « leurs » est remplacé par le mot « ses » ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 232-7, après le mot : « joignant » sont insérés les 
mots : « , le cas échéant, » ; 



4° Au premier alinéa de l’article L. 712-6-2, les mots : « , enseignants et usagers » sont 
remplacés par les mots : « et enseignants » ; 

5° L’article L. 811-5 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « en matière juridictionnelle, conformément aux 
dispositions de l’article L. 712-6-2, » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État précise la composition, qui respecte strictement la parité 
entre les hommes et les femmes, les modalités de désignation des membres et le 
fonctionnement de la section disciplinaire. » ; 

7° Les articles L. 261-1, L. 263-1 et L. 264-1 sont ainsi modifiés : 

a) Au premier alinéa, les références : « L. 232-2 à L. 232-7 » sont remplacées par les 
références : « L. 232-4 à L. 232-6 » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les articles L. 232-2 à L. 232-3 et L. 232-7 sont applicables dans leur rédaction résultant 
de la loi n° …du …. de transformation de la fonction publique. » ; 

8° Après le premier alinéa des articles L. 771-1, L. 773-1 et L. 774-1, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’article L. 712-6-2 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n° … du …. de 
transformation de la fonction publique. » ; 

9° L’article L. 853-1 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après la référence : « L. 811-1  à », est insérée par la référence : 
« L. 811-4, » ; 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 811-5 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n° … du … de 
transformation de la fonction publique. » ; 

10° Les articles L. 851-1 et L. 854-1 sont ainsi modifiés : 

a) Après la référence : « L. 811-1 à », est insérée la référence : « L. 811-4, » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’article L. 811-5 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n° … du … de 
transformation de la fonction publique. » ; 

Objet 

Plusieurs affaires marquantes de violences sexuelles et sexistes au sein de l’enseignement 
supérieur ces derniers mois ont mis en lumière l’inadaptation des procédures disciplinaires 
applicables aux enseignants-chercheurs lorsqu’étaient reprochés à l’agent des faits de cette 



nature ; des faits particulièrement graves de harcèlement sexuel ou d’agressions sexuelles 
ont pu ainsi ne donner lieu qu’à des sanctions faibles, comme un blâme ou un abaissement 
d’échelon. 

Outre une grande attention aux victimes, le traitement de telles affaires requiert une 
meilleure professionnalisation des juridictions disciplinaires de l’enseignement supérieur, 
historiquement constituées exclusivement d’enseignants-chercheurs et saisies 
principalement d’affaires propres à l’enseignement supérieur (fraude scientifique, fraude 
aux examens etc.). 

L’amendement permet donc de renforcer la professionnalisation du fonctionnement du 
Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESER) statuant en 
matière disciplinaire, dont les compétences sont recentrées sur le contentieux disciplinaire 
des enseignants-chercheurs, en confiant la fonction du président de cette formation 
disciplinaire à un conseiller d’Etat désigné par le vice-président du Conseil d’Etat. Le 
CNESER statuera dans cette nouvelle configuration en appel, ou en premier et dernier 
ressort lorsque la section disciplinaire d’établissement n'a pas été constituée ou 
lorsqu’aucun jugement n'est intervenu six mois après la date à laquelle les poursuites ont 
été engagées devant la juridiction disciplinaire compétente. 

Le présent amendement  ouvre également la possibilité au président de confier la fonction 
de rapporteur de la commission d’instruction du CNESER statuant en matière disciplinaire, 
à un magistrat des juridictions administrative ou financière extérieur à la formation 
disciplinaire. 

Ces modifications, qui s’inscrivent dans le prolongement du renforcement des exigences 
déontologiques et disciplinaires des agents publics et notamment des enseignants 
chercheurs, doivent ainsi permettre de renforcer l’effectivité des poursuites et des 
sanctions, en particulier face aux faits les plus graves. Elles permettront également de 
renforcer les garanties pour les parties prenantes et la sécurité juridique des procédures 
et des décisions juridictionnelles rendues par le CNESER, alors que 40% des décisions du 
CNESER statuant en formation disciplinaire sont aujourd’hui annulées en cassation par le 
Conseil d’Etat. 

L’amendement prévoit que ces dispositions sont applicables à Wallis-et-Futuna, en 
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 



Mmes Nathalie DELATTRE, Maryse CARRÈRE et COSTES, MM. COLLIN, GABOUTY et 
GUÉRINI, Mme JOUVE, M. LABBÉ, Mme LABORDE et MM. LÉONHARDT, REQUIER, 

ROUX, VALL, CASTELLI, GOLD et ARTANO 

ARTICLE 16 
 

Alinéa 7 

Remplacer le mot : 

trois 

par le mot : 

quatre 

Objet 

Le présent amendement vise, dans l'esprit du projet de loi, à faciliter les reconversions 
professionnelles de fonctionnaires souhaitant créer ou reprendre une entreprise, en 
allongeant la durée autorisée de temps partiel, avec l'accord de la hiérarchie, de trois à 
quatre ans, une temporalité plus adaptée pour juger de la viabilité économique de ce 
projet. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 16 
 



I. – Alinéa 16, première phrase 

Remplacer les mots : 

25 à 

par les mots : 

25 bis à 

et les mots : 

et 28 bis 

par les mots : 

, 28 bis et au dernier alinéa de l’article 25 

II. – Alinéa 17 

Supprimer la référence : 

25,  

Objet 

Cet amendement vise à préciser le champ des missions de la HATVP. 

Pour les avis sur les projets de textes et les recommandations de portée générale 
concernant leur application, il est prévu de retirer du champ de compétence de la HATVP 
les premiers alinéas de l’article 25 du statut général qui détermine les obligations des 
fonctionnaires. En effet, la HATVP n’a vocation à se prononcer, comme la commission de 
déontologie avant elle, sur les principes déontologiques applicables aux fonctionnaires que 
dans le cadre de l’exercice de ses missions prévues aux articles 25 septies et 25 octies. 

Ces obligations vont au-delà de la seule question des conflits d’intérêts et n’entrent donc 
pas dans le champ de compétence de la HATVP : dignité, neutralité du service public, 
principe de laïcité, etc. 

La mention du dernier alinéa de l’article 25 est conservée afin de permettre à la HATVP 
d’examiner les chartes ou guides déontologiques soumises par les administrations 
s’agissant de toute disposition en matière de prévention des conflits d’intérêts.   
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 16 
 

Alinéa 24 

Supprimer cet alinéa. 

Objet 

Coordination légistique, l’alinéa 24 de l’article 16 étant déjà satisfait par les alinéas 25 et 
35. 

 

 

 

Direction de la 
séance 

Projet de loi 

Transformation de la fonction publique 

(1ère lecture) 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

(n° 571 , 570 ) 

N° 485 

17 juin 2019 

 

  

AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 16 
 

I. – Alinéa 28 

Après le mot : 



saisie 

insérer les mots : 

et rend son avis dans un délai fixé par le décret prévu au XII 

II. – (Rejeté lors d'un vote par division) Alinéas 29 à 31 

Rédiger ainsi les alinéas : 

« 1° Les emplois de directeur d’administration centrale ou de dirigeant d’un établissement 
public de l’État dont la nomination relève d’un décret en Conseil des ministres ; 

« 2° Les emplois de directeur général des services des régions, des départements, des 
communes de plus de 80 000 habitants et des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 80 000 habitants ; 

« 3° Les emplois de directeur d’établissements publics hospitaliers dotés d’un budget de 
plus de 200 millions d’euros. 

Objet 

Le Gouvernement est favorable à l’élargissement du périmètre des emplois (notamment 
dans les versants territorial et hospitalier) pour lesquels les nominations sont soumises au 
contrôle systématique de la HATVP lors du retour ou de l'arrivée dans la fonction publique 
après une expérience dans le privé. 

Cependant, le champ adopté en commission conduit à ce que tous les emplois supérieurs 
soient soumis au contrôle systématique de la HATVP, y compris certains emplois qui ne 
sont pas soumis à l'obligation de transmission d'une déclaration d'intérêts. 

Ce champ trop large risque d’entrainer une dispersion du contrôle et d’empêcher que celui-
ci soit suffisamment approfondi sur les cas les plus sensibles. Or, concentrer l'action de 
l'autorité indépendante sur les dossiers les plus sensibles constitue l'un des axes essentiels 
de la réforme proposée. 

C'est pourquoi le Gouvernement propose de restreindre ce champ dans le présent 
amendement. Pour les autres emplois de direction de la fonction publique, il appartiendra 
à l’employeur d’apprécier le risque, en lien avec le référent déontologue, et en cas de doute 
sérieux, de saisir la HATVP. 

 
 
NB :Le I a été adopté et le II ayant reçu un avis défavorable de la commission a été 
rejeté lors d'un vote par division. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Défavorable 

Adopté 
 

Mme MORIN-DESAILLY, MM. MARSEILLE, BRISSON et Daniel LAURENT, Mme 
VÉRIEN, M. KAROUTCHI, Mme BRUGUIÈRE, MM. MIZZON et DUFAUT, Mme 

FÉRAT, M. LAUGIER, Mmes BONFANTI-DOSSAT, de la PROVÔTÉ et VULLIEN, MM. 
KERN et VOGEL, Mme Laure DARCOS, MM. SCHMITZ, CANEVET, LEFÈVRE, SAVIN 
et BONHOMME, Mme Catherine FOURNIER, M. BONNECARRÈRE, Mme BILLON, M. 
DELCROS, Mme DURANTON, M. PIEDNOIR, Mme GUIDEZ, MM. CHEVROLLIER, 

PRIOU, CIGOLOTTI, MANDELLI et LAMÉNIE, Mmes GARRIAUD-MAYLAM et 
GATEL et M. Daniel DUBOIS 

ARTICLE 16 
 

Alinéa 34, première phrase 

Après le mot : 

risque 

insérer les mots : 

de porter atteinte à la souveraineté nationale, 

Objet 

Cet amendement vise à lutter contre le pantouflage et le rétro-pantouflage des hauts 
fonctionnaires en conditionnant leur recrutement à la protection de la souveraineté 
nationale notamment vis-à-vis des GAFAM. 

Depuis l’éclatement du scandale Cambridge Analytica en 2016, très peu a été fait pour 
endiguer l’influence des acteurs du numérique sur nos secteurs stratégiques - énergie, 
transports, santé, environnement, économie, finance, sécurité – et notre modèle 
démocratique. Pire encore, il semble régner au sein des hautes sphères de l’Etat une sorte 
de connivence vis-à-vis des géants de l’Internet. 

Les exemples ne manquent pas. En 2017, le directeur général de l’Arcep, le régulateur des 
télécommunications, a été recruté comme directeur des affaires publiques de Google avant 
de remettre, deux ans plus tard, un rapport au Président de la République sur la régulation 
des plateformes dans le cadre d’une mission effectuée auprès de Facebook. En avril 2018, 
c’était le directeur du numérique pour l’éducation au sein de l’Education nationale qui 
s’apprêtait à rejoindre Amazon. 

Les géants du numérique ne se contentent pas d’aspirer les fonctionnaires des grands 
corps de l’Etat. Ils s’infiltrent dès les études supérieures pour attirer les étudiants des 



grandes écoles. Ainsi, en mars 2018, Google et l’Ecole polytechnique ont lancé une chaire 
en intelligence artificielle. Le directeur général de Palentir France, le géant du Big Data et 
client historique des services de renseignements dont la DGSI, intervient dans le cadre 
d’un enseignement dédié au Big Data & Governement à Sciences Po. 

Il y a urgence à établir un cordon sanitaire entre les grands corps de l’Etat et les 
entreprises privées. Il en va de notre souveraineté et de la protection de nos intérêts. Cet 
impératif passe par la formation et la sensibilisation des hauts fonctionnaires aux enjeux 
liés au numérique et le renforcement du pouvoir et des compétences de la Haute autorité 
pour la transparence de la vie publique. 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 16 
 

I. – Après l’alinéa 45 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- au même premier alinéa, les mots : « , dans un délai de deux mois à compter de sa 
saisine, » sont supprimés ; 

II. – Alinéa 52 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Lorsqu’elle se prononce en application des 3° et 4° du II du présent article, la Haute 
Autorité rend un avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. L’absence d’avis 
dans ce délai vaut avis de compatibilité. » ; 



Objet 

Le présent amendement vise à préciser que le délai deux mois dont la HATVP dispose pour 
rendre ses avis ne s’applique qu’aux demandes de création ou reprise d’entreprise et de 
départ vers le secteur privé ainsi que le prévoient actuellement les dispositions régissant 
le délai dans lequel la commission de déontologie rend ses avis dans ces deux cas. 

Le délai applicable au nouveau contrôle préalable à la nomination dit « contrôle retour » 
sera, en revanche, déterminé par décret comme prévu au V de l’article 25 octies dans sa 
nouvelle rédaction. Ce délai sera inférieur à deux mois afin de ne pas freiner le processus 
de recrutement des agents publics. 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 16 
 

Alinéas 55 et 56 

Rédiger ainsi ces alinéas : 

« X. – Les avis rendus au titre des 2° et 3° du IX lient l’administration et s’imposent à 
l’agent. Ils sont notifiés à l’administration, à l’agent et à l’entreprise ou à l’organisme de 
droit privé d’accueil de l’agent. 

« Lorsqu'elle est saisie en application des 3° à 5° du II, la Haute Autorité peut rendre public 
les avis rendus, après avoir recueilli les observations de l’agent concerné. 

Objet 

La version du projet de loi issue de la commission a pour effet de modifier la portée des 
avis rendus par la HATVP. En effet, aujourd'hui seuls les avis de compatibilité avec réserves 
et les avis d’incompatibilité lient l'administration. Celle-ci peut donc parfaitement s'opposer 
au départ des agents, par exemple, pour des raisons de bon fonctionnement du service 
public, malgré un avis de compatibilité rendue par la commission. Or, le projet de loi prévoit 



désormais que tous les avis, y compris ceux de compatibilité s'imposent à l'administration. 
Une telle disposition prive l’administration de son pouvoir d’appréciation en cas de 
nécessités et d’organisation de service et risque de produire des situations de 
désorganisation des services. C’est pourquoi le présent amendement rétablit la rédaction 
antérieure sur ce point. 

Il conserve néanmoins l’ajout de la commission concernant la notification de l’avis rendu 
par la Haute Autorité à l’administration, à l’agent et à l’organisme d’accueil. 

Le présent amendement conserve enfin la suppression de la disposition prévoyant la 
publicité systématique des avis voulue par la commission des lois mais supprime les 
précisions concernant les motifs de la publication qui ne relèvent pas du domaine de la loi. 
La HATVP pourra ainsi rendre public les avis qu’elle rend, après recueil des observations 
de l’agent concerné, possibilité ouverte actuellement pour la commission de déontologie 
(VI de l’article 25 octies). 
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AMENDEMENT 

présenté par 
 
C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
 

Le Gouvernement 

ARTICLE 16 
 

Alinéa 70 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« XII. - Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du présent article, 
notamment la liste des emplois mentionnés au IV. 

Objet 

Il est nécessaire de maintenir un renvoi à un décret en Conseil d’Etat pour permettre 
l'application des dispositions issues du projet de loi. Ce décret devra notamment prévoir : 
les procédures applicables pour les contrôles exercés par les administrations, les emplois 
soumis au contrôle systématique de la HATVP, etc. 
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SOUS-AMENDEMENT 

à l'amendement n° 490 du Gouvernement 

présenté par 

 

C Favorable 

G Sagesse du 
Sénat 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 16 
 

Amendement n° 490, alinéa 3 

Supprimer les mots : 

, notamment la liste des emplois mentionnés au IV 

Objet 

Ce sous-amendement rédactionnel vise à supprimer un adverbe « notamment », déjà 
satisfait par l’alinéa 27 de l’article 16. 

Il conserve le souhait du Gouvernement de prévoir un décret en Conseil d’État pour 
l’application du même article 16. 
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présenté par 
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MM. SUEUR, DURAIN, MARIE, KANNER et Jacques BIGOT, Mme de la GONTRIE, M. 
FICHET, Mme HARRIBEY, MM. KERROUCHE, LECONTE, SUTOUR, TOURENNE, 

ANTISTE, BÉRIT-DÉBAT, MONTAUGÉ, TEMAL et RAYNAL, Mme MONIER 

et les membres du groupe socialiste et républicain 

ARTICLE 16 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

…. – Le II de l’article 11 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et 
aux droits et obligations des fonctionnaires est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Pour les membres des cabinets ministériels et des collaborateurs du Président de la 
République, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est directement saisie 
dans les cas prévus aux 3° à 5° du II du même article 25 octies. » 

Objet 

Cet amendement propose de soumettre les collaborateurs du président de la République 
et les membres de cabinets ministériels à un avis obligatoire de la Haute Autorité de la 
transparence de la vie publique : 

- Lorsqu’ils créent une entreprise ; 

- En cas de départ vers le secteur privé à l’issue de leurs fonctions ; 

- Avant leur entrée en fonction, lorsqu’ils ont exercé dans le secteur privé au cours des 
droits dernières années (« rétropantouflage »). 

 
 
NB :La présente rectification porte sur la liste des signataires. 
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  AMENDEMENT  C Favorable 



présenté par G Favorable 

Adopté 
 

Mme DI FOLCO et M. Loïc HERVÉ 

au nom de la commission des lois 

ARTICLE 16 
 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

.… – Le code de la recherche est ainsi modifié : 

1° À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 531-14, les mots : « commission de déontologie 
de la fonction publique » sont remplacés par les mots : « Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique » ; 

2° Au second alinéa du I de l’article L. 531-15, les mots : « commission de déontologie » 
sont remplacés par les mots : « Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ». 

Objet 

Amendement de coordination pour tirer les conséquences, dans le code de la recherche, 
de la fusion de la commission de déontologie et de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP). 

 


